1.
En Belgique, le régime fiscal des pertes
 antérieures est particulièrement clair.
Il est décrit par le paragraphe 1er de l’article 206 du Code des impôts sur les revenus coordonnés en 1992 (le « C.I.R./1992 ») : « les pertes professionnelles antérieures sont successivement déduites des revenus professionnels de chacune des périodes imposables suivantes ».
En d’autres termes, la base imposable des exercices suivants celui (ou ceux) au cours duquel (ou desquels) les pertes sont subies sera diminuée des pertes antérieures.
Il s’agit donc incontestablement d’une réduction sur l’assiette, au sens défini ci-avant, et non d’une réduction sur la dette (d’impôt).
De même, le principe posé par ledit article 206 constitue indiscutablement une exception au principe d’indépendance des exercices fiscaux.
Notons encore que, en ce qui concerne le moment de la déduction, la société n’a pas le choix : dès que cette société génère un bénéfice imposable, la déduction des pertes antérieures doit être effectuée. La société ne pourrait donc pas choisir de reporter la déduction sur un exercice bénéficiaire ultérieur, fût-ce pour des raisons légitimes d’opportunité économique.
2.
Pour être complet quant au régime fiscal belge, il faut encore relever le paragraphe 2 de l’article 206 C.I.R./1992, lequel détermine les règles à appliquer aux cas dans lesquels une entreprise est restructurée (apport d’universalité de biens ou de branche d’activité, fusion, scission). Eu égard à la complexité de ces règles, nous ne les évoquerons pas ici.
3. En conclusion, l’on déduira essentiellement de ce qui précède que la déduction des pertes antérieures se fait donc sans aucune limite de temps. Il n’est pas question de « carry back », mais uniquement de « carry forward ».
D’un point de vue économique, la solution paraît logique : pourquoi le droit de déduction devrait-il subir une limitation temporelle ?
Adopter une autre position reviendrait en effet à ne pas tenir compte d’une situation économique évidente, si l’on considère la totalité de la durée de vie de la société dont question.
Pourtant, il n’en a pas toujours été de la sorte : « avant la loi du 22 décembre 1989, la déduction au cours d’un exercice était limitée aux pertes professionnelles éprouvées au cours des cinq périodes imposables antérieures »
, sous réserve d’un cas particulier que nous n’envisagerons pas ici.
4.
De même, il fut un temps où, sans qu’il y ait une limitation temporelle à la déduction, il existait une limitation sur le montant annuel susceptible d’être déduit (limitation quantitative par période imposable).
L’ancien article 206 disposait en effet que la déduction annuelle était limitée à 20.000.000 de francs belges.
Cette règle aboutissait à un étalement de la récupération des pertes dans le temps, ce qui « aboutissait arbitrairement à créer une base taxable de manière anticipative pour des sociétés ayant encore des pertes fiscales récupérables suffisantes »
.
La mesure était donc clairement injuste d’un point de vue économique ; le législateur en a tiré les conséquences, et a annulé cette seconde limitation par une loi du 04.04.1995.
« Le gouvernement a, en effet, admis qu’une telle mesure limitait artificiellement les ressources financières des entreprises, les privait d’une partie de leurs moyens d’investissement, favorisait la fuite des investissements vers l’étranger et avait une répercussion dommageable sur la création d’emplois en Belgique »
.
� La perte est, selon J. Kirkpatrick & D. Garabedian (« Le régime fiscal des sociétés en Belgique », Précis de la Faculté de droit de l’Université Libre de Bruxelles, Bruylant, Bruxelles, 3ème édition, 2003, p. 195), le « résultat négatif d’un exercice social, c’est-à-dire la diminution de l’actif net au cours de cet exercice, déterminée compte tenu des correctifs que la loi fiscale apporte au droit comptable ».
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